
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE6084

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

UAP
Question écrite n° 6084

Texte de la question

M. Philippe Mathot appelle l'attention de M. le ministre de l'economie sur les difficultes rencontrees actuellement
par des entreprises industrielles ardennaises implantees dans la vallee de la Meuse, a la suite de la decision de
la compagnie nationalisee UAP d'augmenter considerablement ses primes d'assurance, et meme de refuser
d'assurer a terme. L'UAP argue du fait que les crues de la Meuse de 1991 et 1992 ont un caractere
systematique. Les entreprises industrielles concernees, qui oeuvrent dans le domaine de la sous-traitance
automobile et mecanique, sont deja fragilisees par le non-respect par leurs donneurs d'ordres des regles de
preference communautaire. Ce sont essentiellement des PMI de caractere familial, plus vertueuses en matiere
de maintien de l'emploi que beaucoup de grands groupes. La decision de l'UAP, si elle devait etre maintenue,
entrainerait pour ces entreprises des charges nouvelles insupportables. Il lui demande s'il compte intervenir
aupres de l'UAP afin que celle-ci remplisse reellement son role d'assureur, c'est-a-dire de mutualisateur de
risques.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a appele l'attention du ministre de l'economie sur les problemes rencontres par les
entreprises industrielles ardennaises, notamment aupres de l'Union des assurances de Paris (UAP). Il n'y a pas
eu de decision specifique d'augmenter les primes d'assurances ardennaises voire de cesser de les assurer que
ce soit par l'UAP ou par d'autres assureurs. En revanche, il est exact que les tres lourds deficits engendres par
la couverture des risques industriels a entraine des relevements de primes dans la periode recente, de la part de
l'ensemble des compagnies et sur tout le territoire. Il convient d'indiquer que les primes avaient fortement baisse
au cours des dernieres annees : celles-ci sont actuellement tombees, en moyenne, a 1 p. 1 000 des capitaux
assures contre 2,17 p. 1 000 en 1975. Comme, dans le meme temps, les sinistres ne diminuaient pas,
l'assurance des risques industriels est devenue lourdement deficitaire : en 1991, les pertes d'exploitation de
cette branche atteignent 2,2 milliards de francs, soit le tiers du montant des primes. Les elements disponibles
pour 1992 font apparaitre une aggravation des pertes. Une telle situation ne pouvait durer : les compagnies
d'assurance risquent, si ces conditions se maintenaient, de ne plus reussir a se reassurer et de ne plus
respecter les regles prudentielles qui s'imposent a elles. Meme s'il appartient aux entreprises d'assurance de
poursuivre leurs efforts de maitrise de leurs frais generaux, une augmentation significative des tarifs est donc
inevitable. Les entreprises assurees peuvent, de leur cote, contribuer a une limitation de ces hausses en
accroissant leurs efforts de prevention. Dans ce contexte general, l'UAP, comme les autres compagnies, est
amenee a moduler les garanties proposees et les tarifs en fonction des risques presentes par chaque entreprise.
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